
XI 

RESOLUTIONS ADOPTEES SUR LES RAPPORTS DE LA DEUXIEME COMMISSION 

SOM MAIRE 
Pages 

518 (VI). Activites clans le domaine de !'assistance technique autorisees par 
les resolutions 200 (III), 246 (III) et 418 (V) de l'Assemblee generale 
( 12 janvier 1952) [point 26] . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 

519 (VI). Programme elargi d'assistance technique en vue du developpement 
economique des pays insuffisamment developpes ( 12 janvier 1952) 
[point 26] . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 

520 (VI). Financement du developpement economique des pays insuffisam-
ment developpes ( 12 janvier 1952) [point 26] . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 

521 (VI). Developpement economique integre ( 12 janvier 1952) [point 26] 21 
522 (VI). Methodes destinees a accroitre la productivite clans le monde 

(12 janvier 1952) [point 26] . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 
523 (VI). Developpement economique integre et accords commerciaux 

(12 janvier 1952) [point 26] . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 
524 (VI). Reforme agraire (12 janvier 1952) [point 26] . . . . . . . . . . . . . . 23 
525 (VI). Alimentation et famine (26 janvier 1952) [point 11] . . . . . . . . . . 24 
526 (VI). Maintien en fonction des commissions economiques regionales 

(26 janvier 1952) [point 11] . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 
527 (VI). Niveau de vie des classes laborieuses (26 janvier 1952) [point 11] 26 
528 (VI). Production et repartition du papier journal et du pa pier d'edition 

(26 janvier 1952) [point 11] . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 
529 (VI). Libye: probleme des dommages de guerre (29 janvier 1952) 

[point 21] . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 
530 (VI). Dispositions economiques et financieres relatives a l'Erythree 

(29 janvier 1952) [point 62] . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 

518 (VI). Activites dans le domaine de !'assis­
tance technique autorisees par les resolutions 
200 (III), 246 (III) et 418 (V) de l'Assem­
blee generale 

L' Assembtee generate, 

Ayant decide, par ses resolutions 305 (IV) et 316 
(IV), que les credits necessaires aux activites autori­
sees par les resolutions 200 (III) et 58 (I) devraient 
continuer a etre inscrits au budget ordinaire de !'Orga­
nisation des Nations Unies, 

1. Charge le Secretaire general de donner une exis­
tence continue au programme d'assistance technique en 
matiere d'administration publique autorise par la reso­
lution 246 (III) et de prevoir desormais des credits 
affectes a ces services clans le budget de !'Organisation 
des Nations Unies; 

2. Constate avec satisfaction que le Secretaire gene­
ral a inscrit au budget de !'Organisation des Nations 
Unies pour l'exercice 19521 les memes sommes que 
celles qui ont ete allouees par 1' Assemblee generale en 

1 Documents officiels de l'Assemblie generale, sirieme ses­
sion, Supplement n• 5, chapitre 28. 
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1951 pour les activites autorisees par les resolutions 200 
(III), 246 (III) et 418 (V); et 

3. Recommande que les projets d'activites supple­
mentaires d'assistance technique au profit des pays 
insuffisamment developpes, clans Jes domaines du deve­
loppement economique, de !'administration publique et 
du service social, soient consideres clans le cadre du 
programme elargi d'assistance technique lorsque le 
financement ne pourra en etre impute sur le budget 
ordinaire de !'Organisation des Nations Unies. 

360enie seance pteniere, 
le 12 janvier 1952. 

519 (VI). Programme elargi d'assistance tech­
nique en vue du developpement economique 
des pays insuflisamment developpes 

A 
L' Asseniblee generate, 
C onvaincue que la continuation et de developpement 

des programmes d'assistance technique de !'Organisa­
tion des Nations Unies et des institutions specialisees 
revetent une importance fondamentale pour le deve­
loppement economique et pour une cooperation inter-


